Minutes of the workshops-Comptes-rendus des ateliers-Actas de los talleres

A:Access to Land for the Rural Poor / Accès à la terre pour les ruraux pauvres
Débat mené par : Claire Ruault, Ms, sociologue, du GERDAL et  Michel Merlet, Mr, chargé de programme à l’IRAM et spécialiste du problème de l’accès aux ressources
Prise de parole ( et contributions écrites) de Fernandez Bernardo Mançano, Mr, qui a participé à la tentative de réforme agraire du gouvernement Cardoso, Eid Farid, Mr, universitaire qui travaille avec les coopératives agricoles créées par le mouvement des sans terre  et  Dos Santos Eleidimar Pereira, Mr, représentant du MST Brésil.
Une vingtaine de participants
Michel Merlet (Mr)
A l’heure actuelle, au niveau mondial, il existe de grandes préoccupations sur la pauvreté, le problème de sécurité alimentaire. La moitié de la population mondiale est rurale.

Face à ce phénomène, la question de la reconnaissance des droits sur la terre est centrale et mondiale. La mondialisation des échanges provoque une destruction des paysanneries. 
Constats :

Les échanges entre agriculteurs avec niveaux de productivité différents. Les prix mondiaux (ex : maïs) sont fixés par les pays très développés. Il existe une différence de prix de revient entre les pays en voie de développement et les pays développés qui bénéficient d’une avancée technologique et donc d’une productivité plus importante. En conséquence on observe la destruction de pans entiers de l’agriculture et l’accélération de la misère

Au milieu du XXème siècle il y a eu des vagues de réformes agraires en Amérique du Sud. Elles répondaient à la volonté de résoudre le problème des « latifundios » soit les grandes propriétés extensives. Ainsi, afin de favoriser les petits producteurs, la réforme agraire s’est traduite par une politique de redistribution de la terre. 

L’agriculture paysanne est importante en tant que productrice de richesses au-delà de la grande production agricole. La question de la réforme agraire passe par une redistribution des terres. La loi du fermage en France permet de gérer l’usage des terres agricoles mais n’est pas une véritable réforme agraire. Une discussion sur l’accès à la terre est incomplète si l’on n’évoque pas les droits fonciers et les modes de gestions de la terre. (gouvernance de la terre)

A la suite de Michel Merlet la discussion s’ouvre sur trois thèmes :

- la politique d’accès à la terre par rapport à la politique agricole,

- les droits, les propriétés : est ce que l’on doit penser réforme agraire pour l’accès à la propriété ou penser à une réforme foncière avec l’accès à des droits entre les agriculteurs et les propriétaires terriens.

- Intervention des divers acteurs dans la gestion de ses droits et formes de gestion locale (question de la transition au Brésil entre les mouvements réformés et non réformés).
Eleidimar Dos Santos (Mr)a présenté le MST et a parlé de la question de l’accès aux terres agricoles pour les paysans brésiliens
Historique :

De 1970 à 1980 : transition d’une dictature à un régime militaire avec
Emergence des mouvements sociaux avec les syndicats à la ville et à la campagne.
Et la naissance du mouvement des travailleurs ruraux sans terre

En 1984 : Création du MST et en1985 son 1er congrès national
Par la suite importance croissante du MST grâce en partie aux effets de la presse.
Lignes de travail de ce mouvement :

mouvement populaire avec une participation maximale des travailleurs,
dimension syndicale de revendication pour améliorer la vie des familles,

caractère politique : lutte pour la terre et besoin de changer les bases du modèle productif.

Objectifs :

lutte pour l’accès à  la terre,

réforme agraire (mais avec plus d’accompagnements),

transformation de la société car la réforme agraire ne peut pas se faire dans une société capitaliste. Il faut une société avec un respect pour l’environnement, le droit humain et la solidarité. 

Formes de lutte du MST :
occupation, installation sans droit sur une terre,

grandes marches massives pour montrer que cette question concerne tout le monde.
Au Brésil actuellement, il y a 68 mouvements de travailleurs sans terre, parmi eux, le MST est responsable à lui seul de 50% des occupations. Aujourd’hui, 116000 familles sont installées légalement grâce à l’occupation par le passé du MST. 

Bernardo Fernandez (Mr)
Sur la situation de la terre au Brésil et son évolution

1992 :  331 millions d’hectares de terres cultivables, dont 245 millions de terres agricoles d’entreprises « agrobusiness » et 86 millions de terres agricoles familiales

2003 : 410 millions de terres cultivables soit une augmentation de 79 millions ; la répartition est la suivante : 287 millions de terres agricoles d’entreprises, accroissement de 42 millions par prise de terre sur l’agriculture familiale et sur la forêt et 123 millions de terres agricoles familiales, accroissement de 37 millions due pour 20 millions à la réforme agraire et pour 17 millions pris sur la forêt ou acheté.
· Dans ce nouveau paysage, les deux secteurs sont plus importants, l’agriculture capitalistique progresse deux fois plus que l’agriculture familiale, et l’agriculture familiale a obtenu une place plus importante grâce à l’occupation des terres,

Le gouvernement Lula n’a pas encore implanté sa réforme selon les membres du MST. Il n’y a que deux communes qui ont mis en place une réforme agraire au Brésil, il n’y a donc vraiment jamais eu de réforme agraire. Le projet était d’installer 1 million de familles en 2003 mais le nombre ne s’élève qu’à 116000 familles installées et dans des terres abandonnées par d’autres familles. Le président Lula n’arrive pas à mettre en place cette réforme agraire dans de bonnes conditions du fait notamment de difficultés politiques et économiques
Il apparaît donc difficile de développer l’accès à la terre qui se fait surtout par des occupations dont la moitié est réalisée par le MST. 
Farid Eid (Brésil) (Mr) (bmf@prudente.unesp.br)  évoque les résultats concrets des luttes du MST pour la terre:
Mr Eid participe à l’organisation des paysans en coopérative agricole. Il y a par exemple des produits labellisés MST à la vente, pour permettre aux petits paysans de tirer un bénéfice de leur production. Ainsi, le MST participe à lutter contre l’agrobusiness, défini par l’exploitation intensive des terres agricoles, en opposant une production extensive se voulant de meilleure qualité. En effet, aujourd’hui, le MST lutte donc contre cette production intensive plus que contre les Latifundios, les grands propriétaires terriens contre lesquels ils se battaient auparavant.

Bon résultat au niveau des familles (150 000 familles dont 20 000 associées). Elles contrôlent toute la chaîne de production jusqu’aux magasins mais doivent apprendre à planifier la production. Elles ont développées les associations de service, les coopératives de prestations de service, les coopératives de crédit et les coopératives de travail.

La formation demeure une préoccupation : cours technique en gestion des coopératives (médecine, pratiques agro écologiques, marketing,…). Cet espace sert à comprendre les contradictions dans une perspective de changements des modes de production.

Développement de la marque nationale du MST.

Nouvelles orientations du débat autour des liens suivants :

Place de l’agriculture familiale par rapport aux autres formes. Concurrence avec la production agro industrielle.

Lien entre l’accès à la terre et les politiques alimentaires du pays.

Lien entre la production contrôlée par l’exploitation familiale et comment aller au-delà pour s’insérer dans des filières reconnues à l’échelle territoriale. Capacité à mettre sur le marché les produits et de s’installer dans des filières territoriales.

On constate que ces trois liens et préoccupations sont voisins de ceux que l’on peut connaître dans d’autres pays comme en France.

Questions diverses :

Par quelles manières les mouvements se font entendre au niveau de l’OMC ? 

Le MST s’exprime à travers un regroupement d’associations de producteurs et les forums sociaux. Ils ont conscience qu’il faut créer d’autres espaces de débats. 

Détails sur les 68 mouvements et position du gouvernement ?

15 mouvements organisés nationalement, les autres restent isolés et interviennent sur une microrégion. Il existe également des scissions du MST.

Statut légal et évolution du Droit ?

L’Etat veut la propriété privée de la terre.

Gestion du mouvement ?
But = utilisation collective de la terre

Organisé en différents secteurs (relations internationales, communication, mouvement des jeunes, …). Chaque groupe doit être coordonné par au moins un homme et une femme.

Expression de la base vers le National

Période de transition vers des groupes plus grands (500 familles).

Claire RUAULT (Ms) :
Lien entre structures sociales dans une société, accès à la terre et politiques publiques. Comment garantir ce lien sur la durée à travers 2exemples (France et Pérou)

FRANCE : 

Propriété privée. La terre est gérée de manière indissociable du consensus sur l’intérêt économique de l’exploitation agricole familiale.

Poids des agriculteurs par la voix de leurs représentants. Intérêt à réguler l’accès à la terre en raison de « l’accord ».

Conviction traduite dans les lois d’orientation. 1962 : régulation de l’accès au foncier. L’application se traduit par des rapports de force, intervention d’organisme comme la SAFER (Société d’Aménagements Fonciers et d’Etablissements Ruraux).

Arbitrage entre ces 3 parties (loi, acteurs professionnels, organismes représentants de l’Etat au niveau régional).

Au-delà du droit de propriété, d’autres droits d’usage comme le fermage.
Il faut noter qu’en France, être propriétaire d’un terrain rural ne donne pas le droit d’usage. Il faut l’aval de la SAFER.

PEROU :

Poids des formes d’organisations sociales dans l’accès à la terre.

Avant la Colonisation : pas notion de propriété, communautés paysannes contrôlées par les Incas.

Colonisation : appropriation des meilleures terres

1969-1970 : réforme agraire sur 40% des terres. Passage à des coopératives contrôlées par l’Etat avec des staffs d’ingénieurs techniques. Revendication à l’accès à la terre, redistribution de certaines coopératives.

Libéralisation du Pérou, tentative d’un marché libre dangereux. Loi des communautés paysannes gérées par des entités précises. Seul le statut de la forme traditionnelle a réussi.

Aujourd’hui, coexistent : grandes propriétés, petites propriétés, quelques coopératives et communautés paysannes.

Débat autour de la terminologie : communauté paysanne et agriculture familiale

Fatoumata Diarra, (Ms) Malienne, coordinatrice du réseau des femmes économistes africaines, REFAE, a soulevé la problématique par rapport à son pays.

 Au Mali, la politique d’ajustement structurel a fait naître des problèmes qui ne se posaient pas auparavant lorsque la terre était gérée en commun, il n’était pas question de propriété mais d’usage. La terre ne peut être propriété d’un Homme, celui-ci n’en a que l’usufruit. Aujourd’hui, l’Etat Malien développe une politique de législation de la terre en voulant que chaque paysan devienne propriétaire terrien en  l’achetant. Seuls les paysans ayant les moyens peuvent suivre cette politique. L’Etat contribue donc ici à la perte d’autorité de la société traditionnelle, à la désorganisation de la société d’autant que cette société traditionnelle n’a pas de pouvoir par rapport à l’écriture et l’application des lois relatives à la terre.

L’atelier s’est conclu sur un constat d’interrogations communes à de nombreux pays nécessitant une réflexion et des échanges à poursuivre :

Sur la place de l’agriculture familiale, sur « l’installation » de jeunes paysans, sur le lien entre les politiques agraires et la politique alimentaire du pays, sur la vente de produits transformés.   

Ressources :

www.prudente.unesp.br/dgeo/nera, & nbsp; http://www2.prudente.unesp.br/dgeo/nera/publicacoes.html , www.fmra.org
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